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COMPTE RENDU
DU CONSEIL MUNICIPAL
DU 21 DECEMBRE 2021

L'an deux mille vingt et un et le vingt et un décembre à dix-huit heures trente, le Conseil Municipal de
la  ville  de  Toulouges,  dûment  convoqué  s’est  réuni  en  session  ordinaire,  à  la  salle  du  conseil
municipal, située parc de Clairfont, sous la présidence de Monsieur Nicolas BARTHE, Maire.

Présents : Nicolas  BARTHE,  Laurent  LOPEZ,  Aurélie  PASTOR-BARNEOUD,  Eric  GARAVINI,
Christine  MALET,  Thierry  SEGARRA,  Stéphanie  GOMEZ,  Eric  BOSQUE,  Serge  CIVIL,  Béatrice
BAILLEUL, Jean-Charles FESQUET, Patrice PASTOU, Sandra FERRER, Audrey CALVET, Sandrine
RABASSE,  Rudy  KLEIN,  Khalid  NESSAR,  Elodie  GARCIA,  Marc  VALETTE,  Catherine  BRET,
Ludovic MONNE, Laurent ROSELLO, Bernard PAGES, Michel PLAZA
Absentes  excusées  ayant  donné  procuration :  Pascale  MICHEL procuration  à  Serge  CIVIL,
Vanessa BLAY procuration à Sandra FERRER, Véronique FERNANDEZ procuration à Catherine
BRET
Absents : Martial MIR, Franck DE LA LLAVE
Secrétaire de séance : Eric BOSQUE

Nicolas BARTHE débute la séance en procédant à l’appel uninominal des élus.
Le quorum étant atteint, le maire désigne Eric BOSQUE comme secrétaire de séance. 

Aprés avoir demandé aux élus si le compte-rendu du conseil du 29 novembre 2021 soulevait des
questions de leur part, ce dernier est approuvé à l'unanimité.

Dans le cadre de ses délégations, le maire demande aux élus s’ils ont des questions sur les décisions
qu’il a prises depuis le dernier conseil municipal et énumérées ci-dessous :

Décision 57
Contrat de location du box de stationnement n° 20 - Parking CO route de Thuir
à Mme Line RAYNAL et M. Philippe SUGNER du 01/12/2021 au 30/11/2027

Décision 58
Convention  de location  de  chalet  pour  le  marché  de Noël  2021  avec  SAS
Gonflables Catalans représentée par M. Cédric MASCLE pour une location de
1 200 € du 3/12/2021 au 8/01/2022

Décision 59
Convention de location de chalet pour le marché de Noël 2021 avec la société
JMB  Photo  Truck  représentée  par  M.  Jean-Michel  BENISTANT  pour  une
location de 778,32 € correspondant à 24 jours d'utilisation à 32,43€/jour

Décision 60
Convention de location de chalet pour le marché de Noël 2021 avec la SARL
MEZU MEZU représentée par M. Franck PELLICCIA pour une location de 1
200 € du 3/12/2021 au 8/01/2022

Décision 61
Convention de location de chalet pour le marché de Noël 2021 avec la SARL
MEZU MEZU représentée par M. Franck PELLICCIA pour une location de 1
200 € du 3/12/2021 au 8/01/2022

Décision 62
Convention de location de chalet pour le marché de Noël 2021 avec la Société
AU SAUTE BOUCHON représentée par M. Patrick MARTY, pour une location
de 1 200 € du 3/12/2021 au 8/01/2022

Décision 63
Convention de location de chalet pour le marché de Noël 2021 avec l'entreprise
VALLES Augustin pour une location de 1 200 € du 3/12/2021 au 8/01/2022

Décision 64
Réaménagement des stades municipaux - Tranche 1 - Demande de subvention
au titre de la DETR année 2021 pour un montant de          879 374 € HT
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Décision 65

Convention de mise à disposition de la salle de conférence du 2ème étage Du
pôle Culture El Mil·lenari, à la Cobla Très Vents du 01/11/2021 au 31/10/2022

Décision 66
Renouvellement  de  la  convention  de  mise  à  disposition  de  terrains  par  la
Commune à l'association des Jardins Familiaux de Toulouges du 01/12/2019
au 30/11/2022

Aucune question n'est soulevée par l'ensemble des élus, sur les décisions prises par le maire.

INFORMATIONS AU CONSEIL MUNICIPAL :

1 – Marché de Noël

Thierry SEGARRA fait  un point sur la mise en place du marché de Noël qui a été inauguré le 3
décembre dernier. Trois semaines ont été nécessaires pour son installation, effectuée par les équipes
techniques de la ville. Les enfants ont procédé à l'illumination des sapins et de la place Esparre en
présence des autorités.

Le premier jour, le contrôle du pass sanitaire était organisé par les élus du conseil municipal où 1200
personnes étaient présentes. Les mesures sanitaires ont été bien respectées.
Les commerçants ont très bien accueilli le public. Quatre chalets proposaient des produits sucrés et
salés et la patinoire de la ville était l'élément central très appréciée des petits et grands. 

Une vie reprend sur la place Abelanet qui n'est pas seulement limitée au jour de l'inauguration. Depuis
et en dehors de la fermeture du marché pour raisons climatiques, 450 personnes adultes en moyenne
passent le week-end. En semaine et en soirée c'est 50 à 100 personnes qui viennent sur le marché.
Le Père Noël était présent dans son chalet pour la prise de photos souvenir, ainsi que des manèges.
Des parades et animations se feront tous les week-end et tous les jours de cette semaine.

Nicolas BARTHE met en avant la rencontre entre les toulougiens, la vie qui reprend en centre-ville,
avec des commerçants qui sont de Toulouges ou ont des attaches très fortes avec la ville. Le bilan est
très positif, le village de Noël est une réussite et prend tout son sens. Le lieu de la distillerie pourrait
devenir le lieu de la consommation, le lieu attractif de la ville, le lieu de la rencontre avec un projet qui
est en train de murir et que la municipalité proposera prochainement.

Laurent ROSELLO précise qu'il n'a pas vu la tarification par rapport aux manèges, contrairement aux
chalets. Thierry SEGARRA répond que les commerçants payent une redevance pour occcupation du
domaine public.

2 – Centre de vaccination

Patrice PASTOU fait un résumé de cette partie et évoque la mobilisation des élus qui a été très rapide
après les élections, avec la mise en place d'un centre de dépistage pour lutter contre la Covid en
partenariat avec le laboratoire Médilab, début 2021. 

Afin de pallier le débordement du laboratoire, les locaux du XIII au stade leur a été mis à disposition,
pour ensuite effectuer un transfert au Centre Régional d'Information et d'Initiation à l'Environnement
dans le parc de Clairfont, en décembre 2021.

Au  printemps  2021  après  les  annonces  d'Olivier  VERAN,  il  a  été  décidé  d'ouvrir  un  centre  de
vaccination  éphémère  en  collaboration  avec  l’ARS  et  les  professionnels  du  territoire  pour  les  2
premières doses de Moderna, en mai et juin 2021. C'est la Halle aux sports de Naturopole qui a été
choisie pour effectuer les injections. Dix personnes soignantes organisaient les piqûres, l'administratif
et  les  soins  en  même  temps.  Tout  cela  a  pu  se  faire  grâce  aux  services  municipaux  et  à  la
collaboration des professionnels médicaux et para-médicaux de la ville.

Par la suite, l'annonce de la cinquième vague a conforté les élus de proposer aux toulougiens une
3ème dose de Moderna à la Maison du Citoyen, lieu en cœur de ville et plus intimiste. Deux soignants
et une personne à l'accueil organisaient cette vaccination grâce à laquelle 530 personnes ont pu en
bénéficier. Elle s'est terminée le 17 décembre.
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Patrice PASTOU précise que tout s'est très bien passé, et rend hommage au personnel soignant qui
s'est très investi. Les citoyens ont bien apprécié le service rendu par la ville.
Il précise que le Préfet et le Directeur de l'ARS en visite sur le centre de vaccination ont vivement
remercié la municipalité et tous les acteurs de santé, pour le travail effectué dans le département. En
effet, sur certaines villes, cette action a été refusée par les acteurs de santé. 

Laurent ROSELLO demande si il y a eu des primo vaccinations. Patrice PASTOU répond qu'il y en a
eu quelques-unes.

Nicolas BARTHE informe que nous sommes une des seules villes qui a un champ d'action important
de protection de ses habitants,  avec dans un premier  temps la mise à  disposition de lieux pour
Médilab afin d'accueillir le public en nombre et enfin la vaccination très appréciée des toulougiens.
Il  précise  que  ce  sont  dans  les  moments  de  crise  que  l'on  distingue  la  valeur  des  équipes
municipales. On pourra toujours reconnaitre que l'équipe municipale, élue sous la Covid, a su mettre
en place des mesures pour protéger les toulougiens. La crise sanitaire n'est pas terminée et il faudra
toujours anticiper.

Laurent ROSELLO demande si quelque chose sera mis en place à la rentrée.
Patric PASTOU dit que c'est en réflexion, entre autre la vaccination des enfants, qui lui paraît un peu
difficile à manager pour une petite ville comme la nôtre. Il n'est pas certain que l'ARS recommande de
le  faire  et  de  le  proposer.  Cela  réclamerait  un  encadrement  médical  plus  développé,  pédiatres,
pompiers......
Quant à poursuivre l'effort pour la 3ème dose en janvier, si c'est nécessaire, il est tout à fait possible
de l'organiser avec l'aide du personnel soignant de la ville. Il précise que la Maison du Citoyen a
continué de fonctionner normalement malgré la vaccination, en divisant les lieux en deux.

ORDRE DU JOUR

I / FINANCES

1 – Budget Commune – décision modificative n° 4

Laurent LOPEZ explique à l'assemblée que dans le cadre de la réalisation de travaux qui ont été
exécutés  sous  maitrise  d’ouvrage  SYDEEL66,  il  convient  de  régulariser  les  avances faites  sous
l’article comptable 238 (avances), par des écritures d’ordre budgétaire de travaux, article comptable
2135, annulant ainsi la dépense d’origine et la remplaçant par cet article de travaux.

Désignation Dépenses Recettes
Diminution
de crédits

Augmenta
tion de
crédits

Diminutio
n de

crédits

Augmentati
on de

crédits
INVESTISSEMENT
D-2135-821 :  Installations  générales,
agencements,  aménagements  des
constructions

0.00 € 75 726.69
€

0.00 € 0.00 €

R-238-821 :  Avances  et  acomptes
versés  sur  commandes  d’immo
corporelles

0.00 € 0.00 € 0.00 € 75 726.69 €

TOTAL 041 : Opérations 
patrimoniales

0.00 € 75 726.69
€

0.00 € 0.00 €

Total INVESTISSEMENT 0.00 € 75 726.69
€

0.00 € 75 726.69 €

Total Général 75 726.69 € 75 726.69 €

Vote pour à l'unanimité, les opérations telles que présentées ci-dessus.

II / INTERCOMMUNALITE
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1 – Approbation du rapport de la Commission Locale d'Evaluation des Charges Transférées du
7 décembre 2021 

Laurent LOPEZ explique que la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT)
à laquelle il a assisté, s’est réunie le 7 décembre 2021, pour présenter son rapport sur l’évaluation
financière des différentes compétences transférées, qui a été validé à l'unanimité.

La  ville  de  Toulouges à  son  tour  doit  délibérer  sur  ce  rapport  qui  porte  sur  la  régularisation  du
versement de l'attribution de compensation 2021 qui était de 58 942 €. Compte tenu que nous avons
récupéré un agent  au 18/05/2021, son salaire est  réattribué à la  ville  au prorata temporis.  Nous
récupérons  8/10ème,  à  savoir  20  279  €,  ce  qui  porte  le  nouveau  montant  de  l'attribution  de
compensation à 79 221 € pour 2021. En 2022, elle sera de 84 460 € et celle de 2023 sera d'un
montant de 79 560 €.

Vote pour à l'unanimité.

2 – Approbation de la création du Conseil Intercommunal de Sécurité et de prévention de la
Délinquance (CISPD) de Perpignan Méditerranée Métropole 

Nicolas BARTHE informe que le conseil communautaire du 18 octobre 2021 a arrêté le principe de
création  du  Conseil  Intercommunal  de  Sécurité  et  de  prévention  de  la  Délinquance  (CISPD)  de
Perpignan Méditerranée Métropole.

Par courrier du 18 novembre 2021, Perpignan Méditerranée Métropole Communauté Urbaine sollicite
les communes membres afin de délibérer au sujet de cette création conformément à l'article L. 5211-
59 de la loi du 5 mars 2007.

Le maire rappelle aux élus que le CISPD est l'instance de décision sur les priorités de la lutte contre
l'insécurité  et  de  la  prévention  de  la  délinquance,  autour  desquelles  sont  mobilisés  institutions,
organismes privés et publics concernés, sur le territoire de la communauté urbaine. 

Laurent ROSELLO demande quel élu va siéger à ce conseil. Nicolas BARTHE précise qu'aucun élu
de Toulouges ne siègera au CISPD de Perpignan Méditerranée Métropole.
Il demande également si des déclinaisons plus locales seront prévues compte-tenu des disparités
d'une  commune  à  l'autre.  Les  notions  de  prévention  de  la  délinquance  sont  différentes  d'une
commune à l'autre, comme par exemple entre Montner et Toulouges. Il rappelle que lorsque le CISPD
était géré par le SIVOM, des rencontres avaient lieu avec la Gendarmerie, où les problèmatiques
traitées étaient plus proches de la réalité du terrain.
Même  si  la  ville  ne  siège pas,  y  aura-t-il  des  échanges  sur  les  orientations  pour  prévenir  la
délinquance ? Nicolas BARTHE répond que la délinquance a plusieurs visages et qu'il faudra bien sûr
adapter la prévention en fonction des problèmatiques de chaque commune.
Le pôle enfance jeunesse sur la ville, qui regroupe le sport, l'enfance, la jeunesse et l'adolescence, va
être dans un premier temps le premier relais. Il a été confié à Nathalie BEAUFILS, directrice de ce
pôle, de mettre en place une action de prévention et d'analyse d'études de la délinquance, mais aussi
de l'emploi, de repérage des jeunes qui décrochent, de ceux qui fréquentent le PIJ et que l'on pourrait
aider.... 
Le souhait de la municipalité, avec l'aide de la police municipale dans le cadre de la répression et
surtout  de  la  prévention,  et  du  pôle  enfance  jeunesse,  est  de  se  faire  l'écho  de  l'ADN  de  la
délinquance qui a relativement baissée sur Toulouges, mais qu'il faut observer. Les acteurs de terrain
pourront faire remonter les soucis si besoin. 
Quoi qu'il en soit, Nicolas BARTHE précise qu'il sera en lien avec les élus qui siègeront au CISPD.

Laurent ROSELLO demande à quel service est rattaché le CISPD à PMM. Nicolas BARTHE dit qu'il
ne sait pas.
Catherine BRET demande combien de membres la compose. Nicolas BARTHE ne l'ayant pas en tête
étant donné qu'il n'a pas pris part aux débats et n'a pas assisté aux premières réunions, propose aux
élus, pour le prochain conseil municipal, de faire un résumé sur le fonctionnement du CISPD et les
liens avec la ville de Toulouges 

Vote pour à l'unanimité.
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III / URBANISME

1 - Approbation de l’avenant à la convention portant instruction des demandes d'autorisation
d'urbanisme par le service instructeur de la ville de Perpignan en vue de la dématérialisation
des autorisations d'urbanisme 

Eric GARAVINI explique que ce point concerne la signature d'un avenant par le Maire faisant suite à
l'approbation par le conseil municipal le 12 juillet 2021, de la convention relative à l'instruction des
autorisations d'urbanisme et des actes relatifs à l’occupation des sols sur le territoire communal entre
la ville de Toulouges et celle de Perpignan.

Il rappelle que depuis la loi Elan de 2018, à compter du 1er janvier 2022, les communes de plus de
3 500  habitants  devront  recevoir  et  instruire  les  autorisations d'urbanisme de manière totalement
dématérialisée.

Il précise que la convention a été signée cet été avec la ville de Perpignan et maintenant, il faut la
modifier pour intégrer le prêt du logiciel métier dénommé Cart'ADS mis gratuitement à disposition par
la ville de Perpignan. 

Pour ce faire, il est nécessaire de signer un avenant à la convention initiale ayant pour objet principal,
une modification de l'article 4, qui porte sur la phase de dépôt de la demande et de l'article 5, qui
porte sur la phase de l'instruction et de la décision de la demande.

Vote pour, par 22 voix et contre,  par 5 voix,  celles de Marc VALETTE, Catherine BRET, Ludovic
MONNE, Laurent ROSELLO, Véronique FERNANDEZ,

2 – Dénomination de la voie d'accès aux logements location-accession BARRERE

Eric  GARAVINI  informe  les  élus  que  les  logements  en  location-accession  BARRERE,  situés
perpendiculairement à la rue Courbet et au droit de la salle paroissiale, sont en cours de construction.

Il précise qu'il est nécessaire de dénommer la rue donnant accès aux sept logements et  propose à
l’assemblée la rue "Marie-Rosalie Bonheur".

Marie-Rosalie  Bonheur est  née le  16 mars  1822 à Bordeaux et  est  décédée le  25 mai  1899 à
Thomery. Elle était peintre et sculptrice française, spécialisée dans la représentation animalière.

Vote pour à l'unanimité.

IV / CULTURE

1 - Médiathèque El Mil lenari – Désherbage 2022

Thierry SEGARRA explique aux élus que le fonctionnement de la médiathèque El Mil·lenari nécessite
d'effectuer un désherbage au début de l'année 2022. L'opération de désherbage est l'opération qui
consiste à éliminer et à renouveler des collections. Cette année environ 280 volumes doivent être
éliminés.

Compte tenu de l'état de détérioration ne permettant pas leur remise en circulation, ces livres seront
mis au rebut. D'ordinaire, les livres en bon état étaient soit remis aux Compagnons d'Emmaüs, à la
maison  du  Citoyen,  à  l'action  Agenda 21 dans le  cadre  des  "échanges  de  livres",  ou bien  à  la
Cadireta.

Vote pour à l'unanimité.

V / PERSONNEL

1 – Harmonisation de la durée légale du travail au sein de la fonction publique

Nicolas BARTHE informe que la loi de transformation de la fonction publique du 6 août 2019, prévoit
la suppression des régimes dérogatoires aux 35 heures et le retour aux 1 607 heures. La durée
annuelle légale de travail pour un agent à temps complet est fixée à 1 607 heures calculés de la façon
suivante : 
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Nombre total de jours sur l’année 365 
Repos hebdomadaires : 2 jours x 52 semaines - 104 
Congés annuels : 5 fois les obligations hebdomadaires de 
travail 

- 25 

Jours fériés  -8 
Nombre de jours travaillés = 228 

Nombre de jours travaillées = Nb de jours x 7 heures 

1 596 heures
arrondi à 1 600 
heures

+ Journée de solidarité + 7 heures
Total en heures : 1 607 heures 

Il précise que le comité technique du 1er décembre 2021, a approuvé à l'unanimité des membres
présents ce décompte.

Ludovic MONNE demande ce que vont devenir les journées du maire attribuées. Nicolas BARTHE
répond que cela sera vu essentiellement en comité technique, dans le cadre légal de référence.

Vote pour à l'unanimité.

2 – Suppression de postes et modification du tableau des effectifs de la ville 

Nicolas  BARTHE explique  que  la  Cour  Régionale  des  Comptes  a  demandé  à  la  collectivité  de
procéder à la  suppression de certains postes ouverts  au tableau des effectifs  et  non pourvus.  Il
précise que cette procédure ne grève en rien l'évolution de la carrière des agents, mais que les
postes ouverts au tableau des effectifs devant être financés, la Cour Régionale des Comptes a trouvé
normal de les supprimer.

La liste des postes supprimés ci-dessous, a été adressée à l'ensemble des conseillers municipaux.

Filière Administrative
- 1 adjoint administratif principal 2ème classe à 26/35ème

- 1 adjoint administratif 27/35ème

- 5 Adjoints administratifs principaux de 2ème classe
Filière Technique
- 1 adjoint technique principal de 2ème classe 23/35ème

- 7 adjoints techniques TNC
- 9 Adjoints techniques 20/35ème 
- 1 Adjoint technique 27,5/35ème 
- 2 Adjoints techniques 25/35ème 

- 1 Adjoint technique 16/35ème 
- 1 adjoint techniques 23/35ème 
- 2 Adjoints techniques 22/35ème 
Filière Sanitaire et sociale
- 9 ATSEM pal de 2éme classe 28/35ème 
- 1 ATSEM pal de 2éme classe 25/35ème 
- 3 ATSEM pal de 2éme classe 26,25/35ème 
- 1 ATSEM 25/35ème 
- 2 ATSEM 26,25/35ème 

- 1 Educateur principal de jeunes enfants TNC 17,50/35ème 
- 1 Educateur de jeunes enfants TNC 17,50/35ème 
- 1 Agent Social 21/35ème

Personnel non titulaire   
- 1 Collaborateur cabinet 10/35ème 
- 1 Collaborateur cabinet 14/35ème 
- 1 Collaborateur cabinet 17,5/35ème 

– 1 Animateur garderie
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Le comité  technique du 1er décembre 2021 a approuvé à l'unanimité des membres présents,  la
suppression de ces postes et la modification du tableau des effectifs en conséquence.

Vote pour à l'unanimité.

3 – Promotion interne – création de postes et modification du tableau des effectifs de la ville 

Nicolas BARTHE explique aux élus que ces créations concernent les ATSEM Principaux de 1ère
classe à 28/35ème, pour lesquels il n'existe pas de quota, c'est pourquoi il convient de créer 5 postes
d'Agent de Maîtrise à 28 heures hebdomadaires dans le cadre de la promotion interne,  selon la
règlementation en vigueur.

Il  précise que compte tenu des délais  de publicité obligatoires,  ces 5 agents seront  nommés au
1er février 2022.

Le comité  technique du 1er décembre 2021 a approuvé à l'unanimité des membres présents,  la
création de ces postes et la modification du tableau des effectifs en conséquence.

Vote pour à l'unanimité.

4 – Approbation du bilan social 2020 de la ville

Nicolas BARTHE rappelle aux conseillers qu'ils ont reçu le bilan social 2020. Ce bilan très intéressant,
permet  aux élus  d'avoir  une synthèse principalement  sur  les moyens budgétaires en matière  de
personnel, sur les statistiques concernant la maladie, sur les actions de formation......
Il  précise qu'il  a demandé aux chefs de service de  proposer des actions de formation pour leurs
agents et notamment pour les catégories C. La formation est importante, il faut la favoriser.
Il met l'accent sur les arrêts de travail et confirme qu'il faut travailler en partenariat avec les chefs de
service pour remédier à cet état de fait.

Vote pour à l'unanimité.

VI / QUESTIONS DIVERSES

Laurent ROSELLO demande, par rapport aux nouvelles dispositions du gouvernement, comment vont
se passer les cérémonies des vœux. Nicolas BARTHE propose aux élus de ne pas les programmer et
de les annuler, afin de protéger la population en raison de l'évolution très rapide du variant Omicron.
Déjà en septembre, avait été anticipée la décision d'annulation des vœux aux Aînés et d'opter pour le
choix du colis de Noël à la place. 
Il est prudent d'attendre, de montrer l'exemple et de voir comment va évoluer ce variant. Il ne faut
surtout pas prendre de risque.

Patrice PASTOU, prend la  parole  pour dire  qu'au sein  du service de réanimation de l'hôpital  de
Perpignan,  la  majorité  sont  des  patients  Covid ce  qui  complique  lourdement  l'organisation  en
réanimation avec des programmes opératoires modifiés. 

Laurent ROSELLO demande quelle organisation sera mise en place à la rentrée au niveau des écoles
et  notamment concernant les tests salivaires.  Stéphanie GOMEZ répond que ces tests seront de
retour à la rentrée. Il faut savoir que cette proposition de test salivaire sera faite un peu différemment
dans le département. Toutes les écoles du département ont reçu le message à distribuer aux parents
à ce sujet, dans le cadre surtout de la prévention.
Si  dans une école  plusieurs cas sont  avérés,  le  fait  d'avoir  complété  les documents fournis  aux
parents, permettra un dépistage massif et éventuellement la fermeture des classes et de l'école en
cas de besoin.
Nous sommes dans l'attente des directives gouvernementales et le Ministre de l'Education n'est pas
favorable à une reprise décalée.
Laurent ROSELLO demande si la commune imagine éventuellement de mettre en place des mesures
de garde pour les enfants qui ne seraient pas cas Covid. Stéphanie GOMEZ précise que lorsqu'il y a
3 cas dans une classe, les autres deviennent cas contact,  la classe est fermée et il  n'y a aucun
moyen de garde. Elle comprend la difficulté pour les parents de gérer cette situation lorsqu'il  faut
garder les enfants, mais elle n'est pas favorable au moyen de garde au sein de l'école, qui aurait pour
effet de favoriser la propagation du virus. Lorsqu'il y a un cas les enfants sont testés, en cas de test 
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négatif ils réintègrent la classe.

Laurent ROSELLO tient à préciser qu'il remercie le personnel du périscolaire, qui informé les parents
de manière individuelle, tout s'est très bien passé, ils ont fait preuve de professionnalisme. 
Stéphanie GOMEZ confirme et remercie le personnel qui a anticipé, en amont des annonces. Il était
concentré sur les mesures préventives et cela a été grandement apprécié.

Nicolas BARTHE conclut en remerciant le pôle enfance jeunesse, éducation et affaires scolaires pour
leur travail et leur implication.

Fin de séance 19h30

Secrétaire de séance, 

Eric BOSQUE



2021/399

NB

MEMBRES PRESENTS

NOM PRENOM EMARGEMENT

Nicolas BARTHE

Laurent LOPEZ

Aurélie PASTOR-BARNEOUD

Eric GARAVINI

Christine MALET

Thierry SEGARRA

Stéphanie GOMEZ

Eric BOSQUE

Serge CIVIL

Béatrice BAILLEUL

Jean-Charles FESQUET

Patrice PASTOU

Sandra FERRER

Audrey CALVET

Sandrine RABASSE

Rudy KLEIN

Khalid NESSAR

Elodie GARCIA

Marc VALETTE

Catherine BRET

Ludovic MONNE

Laurent ROSELLO

Bernard PAGES

Michel PLAZA




